Monsieur Aimé Ange Wilfrid Bininga

Ministre de la justice et des droits humains et de la promotion des peuples autochtones
Ministère de la Justice, des Droits Humains et de la promotion des peuples autochtones 
Avenue Charles de Gaulle - B.P. 1375 Brazzaville
République du Congo 

E-mail : bininga@yahoo.fr

Monsieur le Ministre,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant la détention arbitraire de Messieurs Parfait Mabiala, Franck Donald Saboukoulou, Guil Miangué et Meldry Dissivoulou – arrêtés entre le 23 novembre et le 17 décembre 2019. 

Ces quatre jeunes activistes congolais ne bénéficient toujours pas de la remise en liberté provisoire qui leur a été accordée le 30 mars 2020 par le Juge d’instruction du 11ème Cabinet au tribunal de grande instance de Brazzaville. L’ordonnance aux fins de mise en liberté provisoire a été notifiée au Procureur de la République en date du 5 juin 2020, qui, quatre jours plus tard, a interjeté appel. Or conformément à l’article 171 du code de procédure pénale de la République du Congo : l’appel « doit être interjeté dans les vingt-quatre heures à compter du jour de l’ordonnance ». Par conséquent l’appel est irrecevable. 

La détention préventive de ces quatre jeunes activistes n’est plus légale selon l’article 121 du code de procédure pénale qui stipule que le délai de la détention préventive ne peut en aucun cas dépasser la durée de six mois. Or ces jeunes activistes sont détenus depuis plus de onze mois.

Cette détention viole de nombreux traités et conventions ratifiées par la République du Congo, dont  la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples (CADHP) et du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) qui interdisent le recours à la détention arbitraire.   
Je vous exhorte par conséquent, Monsieur le Ministre, de veiller à la cohérence de l’application de la justice dans cette affaire et d’adresser sans délai au Procureur de la République des instructions afin qu’il applique le droit et que ces jeunes activistes puissent retrouver leur liberté et jouir à nouveau de leur liberté d’expression.
Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.
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